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ans son discours du
11 mars à l’École
militaire, Nicolas
Sarkozy a montré
sa  tota le  incom-

préhension de la stratégie
nucléaire .  Depuis  que la
France dispose de ce type
d’armement, l’autorité politi-
que est en mesure de dissua-
der tout  pays agresseur,
quelle que soit sa puissance,
par le risque de destructions
inacceptables par rapport à
l ’ e n j e u  q u e  n o u s
représentons.

La dissuasion nucléaire
protège notre seule nation,
m a i s  e l l e  l a  p r o t è g e
complètement - sans qu’il
s o i t  b e s o i n  d ’ u n e  a i d e
e x t é r i e u r e .  O r  N i c o l a s
Sarkozy a affirmé que l’Otan
reposait sur un engagement
fondamental  :  «  celui  de
l’assistance mutuelle en cas
d’agression ». Et « ce ne sont
certainement pas les Français
qui vont s’inquiéter d’avoir
un accord avec les États-Unis
d’Amérique au cas où nous
serions agressés (...) ».

C’est proclamer qu’on n’a
pas confiance en notre capa-
cité de dissuasion nucléaire.
C’est jeter le doute sur notre
détermination à réagir. C’est
placer la France sous la pro-
t e c t i o n  d u  b o u c l i e r
américain. Lequel a un in-
convénient : il protège les
États-Unis, qui ne mettront
pas leur existence en péril
pour sauver leurs alliés.

N e  n o u s  l a i s s o n s  p a s
soumettre.

Inacceptable

D

CIBLE AFGHANISTAN

Il faut

partir,

et vite !
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Haute nécessité

Revanche du poétique

À supposer que la bataille sociale livrée par les départements d’outre-
mer (1), ait été temporairement apaisée par les concessions cumulées de

l’État, des collectivités locales et du patronat, la question qu’elle pose ne
peut pas être considérée comme dépassée. 

ans l’effervescence du
conflit, une majorité de
nos  conci toyens  a
conçu le rêve et entrevu
la possibilité de fonder,
par exemple, une Gua-

deloupe nouvelle. Tant que des
chefs de file comme Domota
persistent à exprimer ce désir
et cette volonté, il sera illusoire
de les ramener à la routine. En
effet, à la différence des luttes
sociales conventionnelles, tout
entières définies par leur con-
tenu revendicatif, il ne suffit
pas ici  d’une négociation,
même aboutie, pour éteindre la
flamme de ce qui s’est révélé à
beaucoup sous le visage d’une
utopie mobilisatrice.

Du moins est-ce le message
– à prendre d’autant plus au
sérieux qu’il peut s’appliquer
incessamment à nous-mêmes –
du manifeste qu’un groupe
d’intellectuels, philosophes et
poètes, natifs ou habitants de
Mart in ique,  Guadeloupe,
Guyane, Réunion, a lancé sous
le  t i t re  énigmat ique de
« Manifeste pour les ‘‘pro-
duits’’ de haute nécessité » (2).

Première caractéristique, se-
lon eux, de la récente bataille :
avoir lié entre elles – Lyan-
naj – des luttes catégorielles
jusque là « inaudibles » livrées
pour la sauvegarde des servi-
ces publics ou l’économie de
base. Ainsi, « la souffrance
réelle du plus grand nombre
(confrontée à un délire de con-
centrations économiques, d’en-
tentes et de profits) rejoint des
aspirations diffuses, encore
inexprimables mais bien réel-
les ».

Dès lors, s’est dissipé chez
beaucoup le  sent iment
d’impuissance, car « on peut
saisir l’impossible au collet »
et ,  par  delà  les  besoins
prosaïques de « première né-
cessité » qui ont motivé la
mise en branle, reconnaître une
« haute nécessité poétique »
qui motive le combat pour sau-
ver à long terme le sens de
l’existence. Combat mondia-
lisé : le péril ne vient pas du
béké, ni du capitalisme en soi,
mais du « dogme du libéra-
lisme économique (qui) s’est
emparé de la planète, pèse sur
la totalité des peuples, et pré-

side dans tous les imaginaires
– non à une épuration ethnique
mais  b ien à  une sor te
d’ épuration éthique (enten-
dre : désenchantement, désa-
cralisation ,  désymbolisation,
déconstruction même) de tout
le fait humain… » réduit au
seul horizon d’être consomma-
teur ou producteur.

Derrière le prosaïque pou-
voir d’achat ou panier de la
ménagère pour lequel on se
bat, il  s’agit donc de faire
émerger le poétique qui trans-
figure l’existence. Non pas de
la  manière  « rêvée »,
inopérante, qu’imagine aussitôt
le pragmatique, mais au nom
de cette évidence traditionnelle
– et tant pis s’ils vont pomper
dans Morin, Deleuze ou Gorz
leurs citations ! – que le politi-
que n’est rien s’il ne trans-
cende à la fois les faits et les
concepts qui le guident. On
croit relire les notes de « Nous
sommes en marche » en mai
68 : « …il ne saurait y avoir
d’avancées sociales qui se
contenteraient d’elles-mêmes.
Toute avancée sociale ne se
réalise vraiment que dans une

expérience politique qui tire-
rait les leçons structurantes de
ce qui s’est passé. »

Les premières conclusions de
nos concitoyens d’outre-mer
montrent la maturité de leur
démarche.  La quest ion de
l’indépendance, voire celle,
toujours menaçante, de la con-
frontation ethnique, sont abso-
lument dépassées historique-
ment. Quant aux institutions, le
« mouvement se doit de fleurir
en vision politique » afin de
dénoncer le « pseudo pou-
voir » dont se farde aujour-
d’hui leur « inexistence au
monde ». L’irresponsabilité
collective est le plus grand en-
nemi : il faut « accéder à une
responsabilité de nous-mêmes
par nous-mêmes et au pouvoir
de  nous-mêmes sur  nous-
mêmes… » afin d’aborder les
problèmes en  saine
responsabilité. Et pour finir :
« Nous appelons à une haute
politique, à un art politique,
qui installe l'individu, sa rela-
tion à l'Autre, au centre d'un
projet commun où règne ce
que la vie a de plus exigeant,
de plus intense et  de plus
éclatant, et donc de plus sensi-
ble à la beauté. »

Voilà de quoi sortir de la
servilité geignarde où nous
barbotons et réétalonner notre
approche générale du politique.

Luc de GOUSTINE
  	  (1) Analysée dans Royaliste
n° 943, « Antilles : pourquoi la
révol te  ? » par  François
Villemonteix.
(2)  Ernest Breleur ,  Patr ick
Chamoiseau, Serge Domi, Gérard
Delver ,  Édouard Gl issant ,
Guillaume Pigeard de Gurbert,
Olivier Portecop, Olivier Pulvar,
Jean-Claude William.
  �  http: / / lucky.blog . lemonde .f r /
2009/02/19/les-enrichissements-typo-
g r a p h i q u e s - d u -
%C2%AB%C2%A0manifeste-pour-
l e s - p r o d u i t s - d e - h a u t e -
%C2%A0necessite-%C2%BB-des-in-
tellectuels-antillais/

D

Royaliste 944 

http://lucky.blog.lemonde.fr/2009/02/19/les-enrichissements-typographiques-du-%C2%AB%C2%A0manifeste-pour-les-produits-de-haute-%C2%A0necessite-%C2%BB-des-intellectuels-antillais/
https://www.paypal.com/xclick/business=nouacroyal%40aol.com&item_name=Abonnement+3+mois&amount=20.00&no_shipping=0&no_note=1&currency_code=EUR
https://www.paypal.com/xclick/business=nouacroyal%40aol.com&item_name=Abonnement+6+mois&amount=30.00&no_shipping=0&no_note=1&currency_code=EUR
https://www.paypal.com/xclick/business=nouacroyal%40aol.com&item_name=Abonnement+un+an&amount=47.00&no_shipping=0&no_note=1&currency_code=EUR
https://www.paypal.com/xclick/business=nouacroyal%40aol.com&item_name=Abonnement+de+soutien&amount=100.00&no_shipping=0&no_note=1&currency_code=EUR


3

Formation professionnelle

Sachez lâcher
vos chiens !

Sans-papiers

Les invisibles
du Calaisis

Toujours généreuse, la direction de Royaliste
offre aux gens des médias un cours gratuit de

formation. Thème : gestion du scandale politique.
Intervenant : colonel Sponz, chef des services

secrets royalistes et titulaire, entre autres, d’un
diplôme de manipulogie.

Une comparaison insoutenable entre le sort des
Juifs sous l’occupation allemande et les

conditions de survie des sans-papiers à Calais a
masqué la réalité du scandale dénoncé par le film

Welcome.

our t i t re  de mon
diplôme de fin d’études,
j’avais choisi « Manip’
ta Mère » (1) car je suis
plutôt expert en remode-
lage des  re la t ions

intrafamil ia les ,  mais  ma
carrière dans les services se-
crets m’autorise à donner
quelques  consei ls  sur  les
méthodes de saccage de la ré-
putation des personnalités
politiques.

On se souvient de l’écoeure-
ment de François Mitterrand
évoquant la mort tragique de
Pierre Bérégovoy : « l'hon-
neur d’un homme a été jeté
aux chiens ». Je propose ici
l’étude de deux cas.

1/ Le cas Rachida. C’est
l’exemple à suivre. Prenez un
minis tre  à  la  mode,  de
préférence une femme repré-
sentative de la diversité. Ne
publiez aucune critique tant
qu’elle est  adulée par les
médias et  pol i t iquement
intouchable. Critères : invita-
tions aux soirées à l’Élysée,
aux balades sur des yachts de
capitalistes en vue, robes
chères, bijoux. Prenez des
photos et des notes, enregis-
trez ses bavardages. Au pre-
mier signe venu de l’Élysée
(pouce baissé ,  remarque
vulgaire), publiez vos articles,
un livre de révélations et vous
passerez dans les grandes
émissions de télévision : sur le
plateau, oubliez la petite fille
issue de l’immigration ; piéti-
nez cette ambitieuse, concas-
sez la calculatrice ; dénoncez
ses amants sans apporter de
preuves. On vous en saura gré

en haut lieu et vous gagnerez
beaucoup d’argent. D’où mon
premier conseil : si tu veux
vivre bien, jette aux chiens
l’honneur de celui ou de celle
qui gît déjà dans le caniveau.

2/ Le cas Nicolas .  C’est
l’exemple redoutable : celui
d’un homme affaibli mais pas
terrassé. On voit alors des im-
prudents  reprendre  les
enquêtes  de  la  mauvaise
presse (Canard enchaîné etc.)
et souligner le goût du luxe du
personnage qui, en pleine crise
mondiale, passe des vacances
de rêve dans des hôtels à
3 500 dollars la nuit, à l’invi-
tation d’un homme d’affaires
plus  ou moins  douteux.
Comme le puissant person-
nage peut encore frapper bas
et faire très mal, mieux vaut
s’en tenir  à son ordinaire
lâcheté. On vous parle de nar-
cotrafiquant mexicain ? Invo-
quez la  présomption
d’innocence. On vous dit que
le porte-parole français de
l’Élysée ment et que les auto-
rités mexicaines ont réglé les
factures des vacances ? Pu-
bliez une défense et illustra-
tion de la vie privée. D’où
mon second conseil : qui reste
à ras de terre, vite coupera
jarrets de qui titube sous les
coups de l’adversaire.

Colonel SPONZ

(1) Titre complet : « Manip’ ta
Mère - Le Nom du Père et l’annu-
lation ruptive, du fantasme au
passage à l’acte ». Directeur de
recherches : Vicomte Criton des
Alpes. Université Henri VIII.
Haute-Poldévie.

on, il ne fallait pas, il
ne faut jamais compa-
rer  les  techniques
d’arrestation, d’inter-
nement et d’expulsions
des sans-papiers d’au-

jourd’hui et l’ensemble du
processus mis en œuvre en
vue de la Solution finale. Il
n’y a pas de camps de concen-
tration et d’extermination en
France, les CRS ne sont pas
des SS, ceux qui viennent en
aide aux migrants ne risquent
pas d’être déportés. Les pro-
pos excessifs de Philippe
Lioret ,  réal isa teur  de
Welcome, ont par ailleurs per-
mis à Éric Besson, nouveau
ministre de l’immigration, de
se livrer à un exercice d’indi-
gnation qui, venant de lui,
était parfaitement obscène.

Pour évoquer le scandale qui
se déroule à Calais, il suffit de
décr i re  ce  qui  se  passe
quotidiennement. Lorsqu’on
voit  Welcome ,  lorsqu’on
écoute les témoignages des
militants associatifs, lorsqu’on
regarde les reportages publiés
sur le si te Arrêt sur ima-
ges (1), on mesure l’exacte
portée des décisions prises par
Nicolas Sarkozy et par les mi-
nistres qui les exécutent.

Lorsque le centre de San-
gatte a été fermé, nous avions
écrit que la technique choisie
était celle de la ventilation :
on ne résout pas le problème,
on disperse à tous vents ses
éléments constitutifs afin
qu’ils disparaissent de la scène
médiatique. C’est ce qui s’est
effectivement produit : les mi-
grants qui veulent aller en An-
gleterre se retrouvent toujours
à Calais ; les clandestins ordi-

naires peuvent faire l’objet
d’une mesure d’éloignement,
mais ceux qui fuient un pays
en guerre (Afghans, Irakiens,
Soudanais) ne peuvent pas
être expulsés. Dans l’émission
de Daniel Schneidermann, le
philosophe Michel Feher ex-
plique que, dans le cas de ces
réfugiés, « les ordres de la
hiérarchie sont des ordres
d'invisibilisation. Il faut que
ces gens se voient le moins
possible. Il s'agit de les intimi-
der pour qu'ils se fondent
dans le paysage »... qui est
proche de l’état de nature : les
migrants vivent dehors, dor-
ment dans des abris de fortune
dans une zone où règnent la
misère et la violence.

Cette technique de l’intimi-
dation est utilisée à tous les
niveaux : les ministres mettent
la pression sur les préfets et
les commissaires de police
- les mous sont mutés – qui
contraignent les fonctionnaires
de base. Les militants associa-
tifs  qui servent des repas
chauds aux migrants sont à
leur tour harcelés. Salauds de
flics ? Non ! La plupart ne
supportent pas ce qu’on leur
ordonne de faire. A Calais, dit
un responsable syndical, « on
a un taux de dépression ner-
veuse  à  la  pol ice  aux
frontières phénoménal, parce
qu'il y a cette pression, ces
quotas »...

C’est Nicolas Sarkozy et ses
ministres qui devront rendre
des comptes pour ce qu’ils or-
donnent de faire.

Sylvie FERNOY
  �  (1)  ht tp: / /www.arretsur-
images.net/contenu.php?id=1763

P N
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19 mars

Tous ensemble,
tous ensemble !

En toute logique, à en croire les témoignages de la base, recueillis par les
syndicats, la mobilisation du 19 mars se devait d’être un triomphe.

L’incertitude demeure toutefois sur les suites du mouvement : la fragilité
de l’unité syndicale et les divergences d’approche devraient peser sur la

manière de gérer ce succès.
es huit organisations
syndicales qui appe-
laient à la mobilisa-
t ion du 19 mars
avaient reçu des ren-

forts inattendus et de poids :
Total, Continental, Valéo, le
CAC 40, le Medef, mais éga-
lement l’État. Les salariés qui
hésitaient encore devaient ve-
nir grossir les rangs de la con-
testation d’une politique de re-
lance qui n’est pas à la hau-
teur des inquiétudes du monde
du travail et d’un patronat de
plus en plus intransigeant. Les
salariés du site Continental de
Clairoix, dans l’Oise, n’ont
pas compris ce qui leur arri-
vait le 10 mars dernier au sens
propre comme au figuré. D’a-
bord parce que l’annonce de la
fermeture de l’usine leur a été
faite… en anglais. Ensuite,
parce que les règles n’ont pas
été respectées par la direction
française de cette multinatio-
nale allemande, qui impose
une information préalable du
comité d’entreprise. Enfin,
parce que lorsque les salariés
avaient accepté de revenir sur
les 35 heures il y a un an pour
travailler 40 heures, promesse
leur avait été faite que, non

seulement l’emploi serait
sauvegardé, mais que des nou-
veaux emplois seraient créés.
Aujourd’hui ,  les  quelque
1 100 salariés du site – dont le
groupe vient d’annoncer pour
2008, d’énormes bénéfices –
sont  «  scandalisés »,
« déçus », « révoltés », « KO
debout » ; le délégué syndical
CFTC qui avait pris le risque
de signer seul l’accord sacri-
fiant les 35 heures se sent
« trahi », « floué » et doit
affronter la colère de ses
collègues qui remettent en
cause sa sincérité. Ultime pré-
cision pour comprendre l’in-
justice que ressentent les sala-
riés : Continental est en train
de construire un site en Rou-
manie qui sera opérationnel
dès 2010.

Les scandales de ce type ris-
quent de se multiplier, en
toute impunité, dans les mois
qui viennent, « les patrons se
sentant tout puissants ». En
témoignent les déclarations ré-
centes de Total qui vient d’an-
noncer coup sur coup près de
14 milliards de profits en 2008
et  la  suppress ion de  555
postes. Et la communication
est rodée : cela se fera sans

pertes d’emplois, les salariés
seront recasés à l’intérieur du
groupe… et les journalistes ré-
percutent l’information sans
commentaires. Mais aucun
d’entre eux ne s’émeut de
l’absence de créat ions
d’emploi. Aucun ne s’inter-
roge sur la destination finale
de ces 14 milliards : l’em-
ploi ? les investissements ? les
actionnaires ? Il y a fort à
parier que les actionnaires,
comme c’est le cas, depuis
plus de vingt ans, se tailleront
la part du lion. Il faut savoir,
en effet, que les deux tiers des
bénéfices réalisés par les en-
treprises du CAC 40 en 2008
ont été redistribués sous forme
de dividendes aux actionnaires
(souvent  les  fonds  de
pension).

Il y a dix ans, Lionel Jospin,
alors Premier ministre, consta-
tait l’impuissance du gouver-
nement à inverser la tendance.
Aujourd’hui, rien n’a changé
ou plus exactement les choses
se sont aggravées : l’État ap-
porte son soutien financier à
des entreprises sans leur de-
mander de contreparties ou en
sachant qu’elles ne pourront
pas respecter leurs engage-
ments de ne pas délocaliser.
Ainsi, Valéo, entreprise sous-
t ra i tante  du secteur
automobile, percevra les aides
de l’État versées dans le cadre
du fonds stratégique de sou-
t ien aux entrepr ises  en
difficulté. Certes, des licencie-
ments seront inévitables, mais
Valéo s’engage à ne fermer

aucun site. D’où cette question
que pose un syndicaliste :
« comment un site de soixante
salariés pourra-t-il fonction-
ner ? Cela signifie qu’à terme,
l’usine fermera. Le contribua-
ble aura payé pour rien ».

La liste est longue des injus-
tices dont sont victimes les sa-
lariés : on pourrait ajouter la
volonté du Medef de reculer
d’un an l’âge de départ à la
retraite dans le cadre des
négociations actuelles sur le
régime complémentaire, celle
de l’État qui continue de sup-
primer des postes dans le ca-
dre de la révision générale des
pol i t iques  publ iques
(RGPP)…

Tous les ingrédients étaient
donc réunis pour que la jour-
née de mobilisation du 19
mars soit une réussite. Que
faire de ce succès ? quelle
suite lui donner ? Telles sont
les questions que les organisa-
tions syndicales doivent main-
tenant se poser. Conscientes
des risques de durcissement et
de débordements que le mou-
vement pourrait entraîner, cer-
taines d’entre elles, CFDT en
tête, mais aussi CFTC, CFE-
CGC, voire Unsa, cherchent
déjà le moyen d’en sortir,
mais elles ne le feront pas
sans avoir obtenu quelque
chose du gouvernement .
D’autres ,  SUD, CGT-FO,
voire FSU, ne seraient pas op-
posées à l’appel à une grève
générale. La CGT, comme à
son habi tude res te  mys-
térieuse (1) sachant qu’elle dé-
tient les clefs de la sortie de
crise, à condition, toutefois,
que les  syndicats  res tent
maîtres du jeu. Ce qui est loin
d’être gagné : de l’aveu même
du secréta ire  d’une des
confédérations, déjà le 29
janvier, date de la première
journée de mobilisation, les
syndicats étaient dépassés par
le succès. Ils sont donc face à
un dilemme : trouver rapide-
ment une solution, sous peine
d’être débordés par un mouve-
ment  spontané dopé à
l’injustice.

Nicolas PALUMBO
(1) Dans L’Humanité du 12 mars,
Bernard Thibault ,  secrétaire
général de la CGT, déclarait :
« on aura de la suite dans les
idées ». Ce qui veut tout dire et
rien dire.

L

Aimé Richardt

Luther
Prix franco : 23 €
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  �  GRANDE-BRETAGNE – Le
prince Charles d’Angleterre, accom-
pagné de son épouse Camilla, du-
chesse de Cornouailles a entrepris un
périple en Amérique latine destiné à
favoriser la prise de conscience sur la
crise environnementale. Ce voyage
commencé à Santiago du Chili se
termine aux îles Galápagos pour y
célébrer les 200 ans de la naissance
du natural is te  angla is  Char les
Darwin, qui y effectua ses principales
observations, origine de sa théorie de
l'évolution. A Rio de Janeiro, devant
un parterre d’industriels, le prince a
déclaré : « N'importe quelle difficulté
à laquelle le monde est confronté
aujourd'hui ne sera rien par rapport
aux effets que le réchauffement global
aura sur l'économie mondiale » et
prévoyant : « de grands déplacements
de personnes cherchant à échapper
aux inondations comme à la séche-
resse [ce qui] augmentera l'instabilité
sociale et les conflits potentiels ».
  �  LUXEMBOURG – Le 12 mars, la
Chambre des députés a adopté, en
deuxième lecture, à l'unanimité, le
projet de révision de l'article 34 de la
Constitution qui prévoit que désor-
mais le Grand-Duc ne peut plus
« sanctionner » une loi mais se doit
de la promulguer dans les trois mois
du vote de la Chambre. En décembre
dernier, en première lecture, le projet
avait été approuvé par 56 députés (sur
60). Un groupe de citoyens avait pris
l’initiative de demander un référen-
dum sur le sujet. Fiasco complet : il
leur fallait recueillir 25 000 signatures
pour l’obtenir, ils en ont obtenus
796... Il est vrai que le Grand-Duc lui-
même était partisan de cette réforme
qui l’ampute d’une part importante de
ses pouvoirs.
  �  RUSSIE – Les espoirs des derniers
tenants du mythe de la survie de deux
des enfants du tsar Nicolas II, la
grande duchesse Anastasia et le
tsarévitch Alexis, viennent d’être dé-
finitivement ruinés par les analyses
ADN. L’examen des ossements des
deux corps, retrouvés en 2007 dans
une tombe différente de celle où le
reste de la famille avait été découvert
en 1991, est formel : « c’est une
évidence indiscutable que nous avons
maintenant l’ensemble de la famille »
affirme le généticien Terry Melton,
directeur du Mitotyping Technologies
Institute, spécialisé dans les analyses
ADN médico-légales, ce qui est con-
firmé par le professeur Anthony Fal-
setti de l’université de Floride : « la
famille royale a été retrouvée, ils ont
été identifiés et il  n’y a pas de
survivant, pas de princesse... »
  �  FRANCE – C’est le 19 mars que
Rachida Dat i ,  maire  du 7 e

arrondissement, a célébré le mariage
civil du prince Jean, duc de Vendôme
avec Philomena de Tornos. Le ma-
riage religieux aura lieu dans la ca-
thédrale Notre-Dame de Senlis, le
samedi 2 mai prochain. La messe sera
célébrée par Mgr Dominique Rey,
évêque de Fréjus.
  �  GÉORGIE – Lors  de  son
troisième congrès national, le Mouve-
ment monarchiste de la Couronne du
Tsar a réclamé la tenue d’un référen-
dum sur la question du rétablissement
d’une monarchie constitutionnelle. Le
chef du mouvement Iya Bagration
Muhranskaya a affirmé : « Le peuple
géorgien a absolument besoin d’une
personne pour retrouver son unité ».
Le patriarche orthodoxe Ilia II a incité
les congressistes à renforcer encore
l'idée monarchiste dans le pays.
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Afrique

Sarko au Congo

e temps est venu de
tourner la page de
ces  quinze  der-
nières années ».
Sarkozy le dit à la

presse congolaise alors qu’il
avait reporté son projet de
voyage à Kinshasa et Brazza-
ville de janvier à la fin mars.
Propos lourd de conséquen-
ces : quinze ans en arrière,
cela nous ramène au déclen-
chement  du génocide au
Rwanda le 6 avril 1994. L’ex-
pression « tourner la page »
est taboue au Rwanda. On ne
tourne pas  la  page d’un
génocide. On peut se tourner
vers l’avenir, il le faut, mais
sans oublier ni même pardon-
ner le passé. Il faut seulement
essayer de passer au travers.

Or, vu de Kinshasa, ce qui
s’est passé au Rwanda n’a pas
du tout la même signification :
cela a marqué le début de la
« première guerre mondiale
africaine » qui ne s’est guère
terminée qu’avec les élections
de 2006, avec une estimation
de trois à cinq millions de vic-
times (la plupart de maladies
ou de dénuement) sur un total,
également estimé, de près de
soixante millions d’habitants.
Outre le Rwanda, l’Angola,
l’Ouganda, le Zimbabwe ont
pris part au conflit sur le sol
congolais  (vas te  comme
l’Europe).

Comment réconcilier ces
deux approches ? La première
idée qui vient à l’esprit est le
modèle européen de l’après-
guerre, la CECA et le marché
commun.  La prés idence
française a eu raison de la
proposer. Nous n’avons plus
en France d’intérêts miniers.
Nous pouvons donc plus aisé-

ment dénoncer le jeu des gran-
des sociétés et des divers in-
termédiaires qui ont pollué le
jeu politique congolais depuis
un siècle, et spécialement de-
puis cette dernière guerre de la
fin du vingtième siècle. La ré-
publique démocratique du
Congo en est la première vic-
time même si beaucoup de po-
liticiens en profitent à tous les
niveaux. Il sera extrêmement
difficile de revenir sur trente
ans de Mobutuisme, de pillage
forcené du pays par leurs pro-
pres responsables avant même
de mettre en cause les milices
locales et les pays voisins.

L’entente entre les prési-
dents rwandais et congolais,
Kagame et Kabila, vivement
critiquée par le corps politique
congolais à Kinshasa comme
contre-nature, est au contraire
un acte de courage politique
que, au bout du compte, tout
le monde a fini par saluer. Il
s’est agi de pacifier les terri-
toires frontaliers du Kivu au
peuplement particulièrement
compliqué, mais déstabilisé
par des groupes d’opposants
rwandais. Il reste à proposer
aux populations autochtones
des perspectives d’avenir qui
sont nécessairement liées aux
échanges transfrontaliers. Le
versant est du Congo est natu-
rellement tourné vers l’Afri-
que de l’Est et réciproquement
subit l’influence orientale.
C’est à ce prix que les États
enclavés sur la ligne de crête
Congo-Nil et les Grands Lacs,
Burundi, Rwanda et Ouganda,
peuvent sortir de leur huis-
clos multiséculaire et ne plus
imploser. Chacun devrait pou-
voir comprendre qu’il s’agit
bien d’éviter les génocides à
venir.

Combien dérisoires par com-
paraison les éternelles luttes
d’influence entre francopho-
nes et anglophones. Mais là
encore, il convient de se mé-
fier des perceptions et repré-
sentations multiples. L’affir-
mation de la francophonie au
Congo n’est pas qu’un faire-
valoir auprès des Français. Le
Congo n’est pas pour autant le
premier pays francophone du
monde dans la mesure où le
français n’est pas parlé ou
compris partout et par tous
dans un pays encore largement
analphabète. Cependant le
français  y  es t  une réal i té
vivante. Lui seul permet aux
Congolais  de  t raverser  la
frontière linguistique entre les
deux idiomes africains véhicu-
laires que sont le lingala à
l’Ouest et le swahili à l’Est.
C’est une responsabilité qui
nous engage, mais aussi au
Burundi et, quoi qu’on en
pense, au Rwanda qui demeu-
rent des pays francophones et
à  système d’éducat ion
francophone, même si celui-ci
est ouvert au bilinguisme en
raison de ses voisins de l’Est.

Pas de renversement d’al-
liances donc, mais pas non
plus de Mobutuisme prolongé.
La visite du président Sarkozy
à Kinshasa, après qu’il se fut
déjà rendu en Angola et eut
cherché à renouer les fils avec
le Rwanda,  ne se veut pas une
reconduction de celles effec-
tuées par ses prédécesseurs,
Giscard, Mitterrand ou Chirac.
Le langage de vérité, qu’il
avait si maladroitement es-
quissé à Dakar, doit impérati-
vement être tenu auprès des
Congolais.

Yves LA MARCK

«L

BRÈVES

Entre rupture et continuité, la politique française
en Afrique n’est plus très lisible.

  

Royaliste 944



6

a guerre menée par les États-Unis en Afghanistan est
perdue. Après les Anglais au XIXe siècle, après les
Soviétiques au XXe, les soldats américains et leurs alliés
sont victimes de la politique de George Bush, d’erreurs
stratégiques majeures et d’une absence totale de sens
politique. Journaliste à Libération, auteur d’un livre sur

l’Afghanistan, Jean-Dominique Merchet nous donne ici l’éclairage
historique, anthropologique et politico-militaire du conflit en cours – dont
la France devrait se dégager au plus vite.

  �  Royaliste : Pourquoi ce
livre ?
Jean-Dominique Merchet :
Je vais avoir cinquante ans
cette année et l’Afghanistan
était  déjà dans l’actualité
quand j’étais étudiant à l’Insti-
tut d’Études politiques de Gre-
noble  à  la  f in  des  années
soixante-dix. J’avais alors en-
trepris un travail sur la ques-
tion afghane, que je n’ai pas
poursuivi mais l’Afghanistan
est constamment présent dans
l’histoire de ma génération.
Bien sûr, je m’en suis occupé
plus précisément en tant que
journaliste spécialisé dans les
questions de défense.

Cela  di t ,  beaucoup de
Français ne se préoccupaient
guère des affaires afghanes
jusqu’à ce que dix de nos sol-
dats soient tués dans l’embus-
cade du 19 août  2008.
Maintenant, beaucoup de nos
concitoyens s’interrogent sur
l’engagement militaire de la
France dans ce pays lointain et
c’est pour eux que j’ai écrit ce
livre – sans être,  je tiens à le
souligner, un spécialiste de
l’Afghanistan. Mais,  bien

entendu, j’ai consulté de nom-
breux spécialistes.
  �  Royaliste : Vous faites une
description très précise de
l’embuscade...
Jean-Dominique Merchet :
J’ai pu consulter des docu-
ments officiels ce qui m’a per-
mis d’expliquer à peu près
complètement ce qui s’est
passé, dans un récit qui se
trouve au début de mon livre.
J’ai aussi évoqué l’étrange at-
titude de Nicolas Sarkozy qui
a privatisé la mort de nos
soldats. Comme s’il s’agissait
d’un accident d’automobile !
  �  Royaliste : Comment s’est
nouée la nouvelle tragédie
qui frappe l’Afghanistan ?

Jean-Dominique Merchet :
L’Afghanistan vit une crise
nationale depuis trente-cinq
ans – bien avant la chute du
communisme et  le  11
Septembre... Jusqu’au début
des années soixante-dix, le
pays est une monarchie dé-
bonnaire incarnée par un roi
qui gouverne assez peu parce
qu’ i l  sa i t  que le  pays es t
ingouvernable. L’État afghan
existe depuis le XVIIIe siècle.

Avec la  Thaï lande e t
l’Éthiopie, l’Afghanistan fait
partie des quelques pays qui
n’ont jamais été colonisés
mais, au XIXe siècle, il était au
point de rencontre entre les
impérialismes britannique et
russe. Les deux grandes puis-
sances se sont entendues pour
ne pas chercher à contrôler ce
pays, ce qui était sage puis-
qu’il est incontrôlable. Il faut
souligner que l’Afghanistan a
toujours été prosoviétique : sa
monarchie a été le premier
État à reconnaître la Russie
bolchevique en 1919 et il y a
toujours eu des relations très
étroites entre l’Afghanistan et
l’Union soviétique.

C’est en 1973 que la Répu-
blique est proclamée à la suite
du coup d’État organisé par le
prince Daoud. C’est un régime
semi-communiste qui est ren-
versé par les communistes en
1978. Or il n’y a pas plus de
5 000 militants communistes
dans un pays archaïque. Les
communistes vainqueurs sont
divisés et s’entretuent, le pays
se soulève et à Moscou, au
Politburo, il y a un vrai débat
sur l’intervention. Finalement,

l’Union soviétique intervient
en 1979 et reste jusqu’en
1989.
  �  Royaliste : Contrairement
à une impression courante,
vous montrez que cette inter-
vention ne se solde pas par
une complète défaite.
Jean-Dominique Merchet :
Les Soviétiques ne se sont pas
si mal débrouillés ! Il est vrai
qu’ils ont subi de lourdes per-
tes dans les premiers mois
mais ils ont finalement réussi
ce que nous essayons de faire
actuellement : afghaniser la
situation.

Très vite, les Soviétiques
comprennent qu’ils ne par-
viendront pas à contrôler mili-
tairement le pays : ils ont donc
contrôlé les routes, aussi bien
que nous le faisons, ils ont
contrôlé les villes mieux que
nous le faisons et leurs opéra-
tions militaires ont été relati-
vement efficaces. Après avoir
créé  une armée nat ionale
afghane et conforté un régime
politique allié - ce que nous
essayons de faire avec Hamid
Karzaï – les Soviétiques ont
effectué leur repli militaire en
bon ordre  e t  drapeaux
déployés. De fait, le gouverne-
ment communiste a duré en-
core trois ans. Puis il a été
renversé en 1992 sous les
coups des grands seigneurs de
la  guerre ,  Massoud et
Hekmatiar, qui se sont ensuite
massacrés dans Kaboul. Le
désordre est tel que les tali-
bans arr ivent  en  1996,
ramènent l’ordre et la sécurité
tout en instaurant une dicta-

L

Afghanistan

Partir,
et vite !
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ture islamique fanatique. A ce
propos, notez que le régime
des talibans n’est pas très dif-
férent de celui de l’Arabie
saoudite : les talibans sont
conservateurs, ils ne pensent
pas une seconde à exporter
une révolution islamique et à
poser des bombes en Europe.
Mais ils ont effectivement ac-
cueillis de véritables révolu-
tionnaires – les hommes de
Ben Laden. La suite est bien
connue.
  �  Royaliste : Le sentiment
national ne semble pas avoir
progressé  pendant ces
guerres.
Jean-Dominique Merchet :
Xavier de Planhol, grand géo-
graphe français de tradition
royal is te ,  a  écr i t  un  des
meilleurs livres qui soient sur
le monde musulman (1) et
dans lequel il définit l’Afgha-
nistan comme une anti-nation.

Cette définition est très juste
car l’Afghanistan reste une
juxtaposition de plusieurs
groupes : Tadjiks de langue
persane, Ouzbèkes, Pachtou-
nes et bien d’autres groupes
linguistiques et religieux.

Ce sont les Pachtounes qui
portent l’idée nationale. Ils
n’ont pas de définition ethni-
que car pour être Pachtoune il
faut respecter la loi pachtoune
-  le  pachtoun-wali . Le
problème c’est que les Pach-
tounes sont théoriquement sé-
parés par la ligne Durand qui
fait office de frontière – pas
reconnue par le gouvernement
afghan - entre l’Afghanistan et
le Pakistan. Le pays pachtoune
existe cependant de part et
d’autre de la ligne et les fa-
meuses « zones tribales »
pachtounes, qui sont quant à
elles en territoire pakistanais,
ne sont pas contrôlées par
Islamabad. C’est dans ces zo-
nes que sont cachés les hom-
mes d’Al-Qaïda et sans doute
Ben Laden.

  �  Royaliste : Qu’en est-il du
Pakistan ?
Jean-Dominique Merchet :
Le Pakistan est terrorisé par
son voisin indien et il a une
Alsace-Lorraine qui s’appelle
le Cachemire. Sur ses arrières,
il n’a pas envie d’avoir un
pays ennemi : il veut donc un
régime qui lui soit favorable
ou du moins qui soit neutre.
Islamabad est à 150 km du

Cachemire  e t  à  80 km de
l’Afghanistan : d’où l’inter-
vention pakistanaise dans les
affaires afghanes. Les Pakista-
nais ont soutenu les talibans
mais ceux-ci n’ont pas été fa-
briqués par les services secrets
pakistanais : c’est une des ten-
dances  re l ig ieuses  de  la
région. La mouvance talibane
est très compliquée, certains
insurgés sont des pachtounes
qui ne sont pas talibans et les
insurgés ouzbèkes ne sont pas
non plus des talibans.
  �  Royaliste : Quels sont les
objectifs de l’actuelle coali-
tion ?
Jean-Dominique Merchet :
Nul ne saurait contester l’ex-
cellence des intentions ! Il s’a-
git d’apporter à l’Afghanistan
les droits de l’homme, la sécu-
rité et la prospérité - ce qui me
laisse dubitatif.

Les Soviétiques étaient envi-
ron 100 000 et ils se sont tou-
jours plaints d’être trop peu
nombreux. On ne peut tenir
70 000 km2 d’un pays très
montagneux avec les 70 000
hommes que regroupe la coa-
lition dont la moitié vit enfer-
mée dans leurs bases. Les
Allemands, par exemple n’ont
pas le droit de se battre et,
pour l’anecdote, ils ont bu un
million de litres de bière l’an-
née dernière !

Quant à la France, les mi-
lieux officiels vantent volon-
tiers sa générosité. En fait, no-
tre pays participe pour 5 % à
l’effort militaire et contribue
pour 1 % à l’aide au dévelop-
pement du pays. Comme le dit
un spécialiste : « la France est
moins avare du sang de ses
soldats que de son argent ».
Cela dit, l’aide internationale
au développement de l’Afgha-
nistan est un échec : on trouve
de l’argent pour créer des
écoles, ce qui est une bonne
chose, mais pas pour faire les
grandes routes et les centrales
électriques indispensables au
pays.

  �  Royaliste : L’intervention
de 2001 était-elle justifiée ?
Jean-Dominique Merchet :
A mon avis, l’intervention se
justifiait car des bases de ter-
roristes qui visaient l’Europe
et les États-Unis existaient en
Afghanis tan. Sur  le  p lan
juridique, la situation n’est pas
du tout la même que celle du

Kosovo et de l’Irak : il y a eu
une résolution des Nations
unies demandant au gouverne-
ment afghan de livrer les ter-
roristes ; les talibans ont re-
fusé et les opérations militai-
res que vous connaissez ont
été déclenchées.

Il était donc nécessaire d’éli-
miner ces terroristes. Mais
avons-nous la légitimité qui
nous permet d’aller en Afgha-
nistan pour établir les droits
de l’homme et construire un
Afghanistan ? Non. En avons-
nous la capacité ? Non.  Il faut
laisser les peuples vivre leur
histoire mais si cette histoire
vient percuter l’histoire de no-
tre pays, la réplique me paraît
indispensable. Cela dit, la lutte
contre le terrorisme est une
affaire de services spéciaux :
les soldats occidentaux tels
qu’ils sont employés ne per-
mettent pas de lutter efficace-
ment contre le terrorisme.
N’oublions pas non plus que
les terroristes ne sont pas des
Afghans : ils sont venus parce
qu’ils étaient encouragés par
les Américains après 1979.
Mais ne sombrons pas dans la
théorie du complot impéria-
liste : les alliés des Améri-
cains dans la confrontation
avec l’Union soviétique sont
devenus leurs ennemis. Ce
type de retournement s’ob-
serve souvent dans l’histoire.

  �  Royaliste : Votre conclu-
sion est que la France doit se
désengager...
Jean-Dominique Merchet :
Précisément, il nous faut pré-
parer les conditions de notre
départ. Après avoir engagé
l’armée française avec beau-
coup de prudence, Jacques
Chirac avait retiré nos troupes

spéciales alors que Nicolas
Sarkozy a doublé le nombre
de soldats effectivement pré-
sents sur le terrain. La situa-
tion militaire générale est telle
que l ’armée française  es t
aujourd’hui dans un piège et il
faut essayer de s’en extraire le
plus intelligemment possible.

Il n’est d’ailleurs pas impos-
sible que les Occidentaux par-
viennent à créer quelques zo-
nes de sécurité puis quittent le
pays comme l’ont fait  les
Soviétiques. En envoyant des
troupes supplémentaires, le
président des États-Unis veut
sans doute protéger les gran-
des voies de communication et
engager des négociations dans
de bonnes conditions. Mais les
Américains ne pourront pas
faire plus. On ne peut pas con-
quérir l’Afghanistan et le pré-
sident Karzaï ne parvient pas à
établir une unité politique
dans ce  pays qui est détruit. Il
faut nous tirer les leçons de
ces échecs et quitter l’Afgha-
nistan en bon ordre. Le plus
tôt sera le mieux.

Propos recueillis par
B. La Richardais

  	  (1)  Xavier  de Planhol –
« Les nations du Prophète »,
Fayard,  1993,
prix franco 45 €.

  �  Il a fallu la mort de dix de nos soldats en août dernier pour
que les Français s'intéressent à l'Afghanistan...

Jean-Dominique
Merchet

Mourir pour
l’Afghanistan

Éd. Jacob-Duvernet
prix franco : 22 €.
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Géopolitique

Le tournoi des ombres

Ce que les Anglais appellent « Grand Jeu » et les
Russes « Tournoi des ombres » est une partie

d’échecs où l’on voit rivaliser en Asie centrale les
armées et les agents respectifs du Tsar et de la
Reine d’Angleterre. Cette histoire méconnue est

passionnante. Son actualisation ne l’est pas
moins.

elon la  logique im-
périale de la conquête à
l’infini, Russes et Bri-
tanniques cherchent au
XIXe siècle à étendre

aussi loin que possible leur
puissance et leur influence. En
Europe, les Tsars qui vou-
draient contrôler les Détroits
et rêvent de rétablir la chré-
tienté à Istanbul se heurtent
aux Anglais et aux Français.
Plus à l’est, la Russie pousse
victorieusement ses avantages
dans le Caucase et s’avance en
Asie centrale ce qui inquiète
vivement l’Angleterre... Telle
est la géopolitique du Grand
Jeu qui est aussi, de part et
d’autre ,  une fascinante
aventure. C’est d’ailleurs Ru-
dyard Kipling qui le désigne
comme tel et les activités des
diplomates, des militaires et
des espions nourriront tout un
imaginaire : tableaux, romans,
chansons, films – du Kim de
Kipling à Un héros de notre
temps de Lermontov, des Lan-
ciers du Bengale au Soleil
blanc du désert, classique du
cinéma soviétique.

Le numéro d’Autrement (1)
consacré aux enjeux géopoliti-
ques de l’Asie centrale relate
les rudes réalités et les fictions
de cette confrontation, claire-
ment expliquées par Alexey
Tereshchenko, dans laquelle
l’Afghanistan joue déjà le rôle
d’une pièce maîtresse. Il im-
porte au plus haut point de
connaître l’histoire de l’Asie
centrale, retracée par Sergueï

Dmitriev, et les principaux as-
pects du Tournoi des ombres
pour comprendre la partie qui
se déroule depuis la chute de
l’Union soviétique dans une
Asie centrale qui est redeve-
nue un enjeu majeur pour les
grandes puissances.

Bien entendu, les acteurs ne
sont plus tous les mêmes : les
Anglais jouent aujourd’hui un
rôle très effacé et ils ont été
remplacés par les Américains ;
la présence russe est toujours
très forte ; il faut désormais
compter avec la Chine, avec la
Turquie et demain avec l’Iran
qui pousse déjà quelques-uns
de ses pions. L’Union euro-
péenne est active, comme le
montre Juliette Le Doré dans
sa contribution, et la France
avait de belles cartes qu’elle
va perdre en les confondant
avec celles des Américains
- chassés d’Ouzbékistan puis
tout récemment du Kirghizs-
tan et qui partiront battus
d’Afghanistan.

Pourquoi l’Asie centrale est-
elle importante ? On y trouve
du pétrole et du gaz, ce qui
intéresse  les  Russes ,  les
Américains, l’Union euro-
péenne e t  les  Chinois .  Y
opèrent aussi des islamistes
sans que l’on puisse faire en-
trer les conflits politico-reli-
gieux dans le schéma du choc
des civilisations car des in-
fluences culturelles fortes et
diverses  –  cul ture  russo-
soviétique, cultures persane,

turque, indienne, influences
occidentales –se mêlent à un
vécu religieux complexe voire
confus. S’y ajoutent des ques-
tions économiques et écologi-
ques et, surtout, la stratégie
des grandes puissances.

Jacques Sapir démêle cet
écheveau. Après avoir rappelé
les erreurs commises par les
Américains, qui ont voulu en
finir avec la Russie au lieu de
s’allier avec elle, il souligne le
rôle de l’Organisation de coo-
pération de Shanghai résolu-
ment ignoré par la plupart des
journalistes français alors que
l’OCS réunit les Russes, les
Chinois et quatre anciennes
républiques soviétiques d’Asie
centrale dans une alliance
pol i t ique,  économique e t
militaire. Le rôle de Gazprom
est examiné de près, de même
que les différents aspects de la
coopération entre les Russes et
les Iraniens dans cette partie
du monde.

Quant à la France, Jacques
Sapir est amer : « Plutôt que
de se précipiter tête baissée
dans la voie d’une normalisa-
tion atlantiste, une politique
d’indépendance bien conçue
aurait pu être un véritable
facteur de paix, et la France,
avec la Russie, aurait pu ten-
ter de constituer un pont entre
l’Otan et l’OCS. Cette oppor-
tunité a été perdue durant
l’hiver 2007-2008 ».

Le Grand Jeu va continuer.
Sans nous...

Yves LANDEVENNEC

  	  (1) Dirigé par Jacques Piati-
gorsky et Jacques Sapir - « Le
Grand Jeu, XIXe siècle, les en-
jeux géopolitiques de l’Asie cen-
trale », Éditions Autrement – col-
lection Mémoire/Histoire n° 145,
janvier 2009, prix
franco : 22 €.

S

  � A Paris, chaque mercredi, nous
accueillons nos sympathisants dans
nos locaux (17, rue des Petits-
Champs, Paris 1er, 4e étage) pour un
débat avec un conférencier, person-
nalité politique ou écrivain.
  � La conférence commence à 20
heures très précises (accueil à par-
tir de 19 h 45 - Entrée libre, une
participation aux frais de 1,50 € est
demandée), elle s’achève à 22 h.
Une carte d’"abonné des mercredis"
annuelle (8 €) permet d’assister
gratuitement à toutes les conféren-
ces et de recevoir chaque mois le
programme à domicile.
  � A p r è s  l a  c o n f é r e n c e ,  à  2 2
heures, un repas amical est servi
pour ceux qui désirent poursuivre
les discussions (participation aux
frais du dîner 5 €).

MERCREDIS DE LA NAR

Mercredi 25 mars - Contrairement
à ce qui est affirmé en haut lieu, les
idées ne sont pas des mots manipu-
lables à l’infini et la philosophie
n’est pas une discipline ennuyeuse
qui ne servirait à rien. Quand nous
parlons de l ’ individu,  de la
personne, de l’homme, il importe de
savoir pourquoi nous utilisons plu-
sieurs mots, en quoi ils se distin-
guent et s’ils ont toujours eus la
même signification. Quand nous
évoquons les valeurs de notre civili-
sation avec les références habituelle
à Platon, à Aristote et aux théolo-
giens médiévaux, il nous faut com-
prendre en quoi ces pensées fonda-
trices se distinguent et comment el-
les peuvent se nouer puisque nous
continuons à utiliser, sans toujours
le savoir, la langue des « vieux »
philosophes.
C’est dans cet esprit que nous écou-
terons Axel TISSERAND, agrégé
de Lettres classiques, diplômé d’étu-
des approfondies de philosophie et
docteur en sciences religieuses, il
nous présentera un philosophe et
théologien dont la pensée, capitale,
est méconnue : « Boèce, philosophe
et théologien de la personne ».
Mercredi 1er avril - Anthropologue,
Georges BALANDIER vient
régulièrement nous présenter ses
ouvrages. Notre dialogue se poursuit
à l’occasion de la publication d’un
nouvel ouvrage dans lequel notre in-
vi té  répond aux quest ions de
Claudine Haroche, sociologue et
anthropologue, et de Joël Birman,
psychanalyse et professeur à Rio de
Janeiro. De quoi s’agit-il ? D’un
retour sur l’ensemble de l’œuvre de
Georges Balandier, accomplie dans
les premiers engagements et dans les
grands voyages africains,  avec
maints détours qui permettent de
revenir, plus clairvoyant, au princi-
pal et à l’essentiel. On sait aussi que
Georges Balandier entraîne ses lec-
teurs dans les « nouveaux nouveaux
mondes ». Ces autres voyages,
qu’on peut faire presque immobile
devant ses écrans, nous font dure-
ment ressentir une nouvelle ex-
périence : « Le dépaysement con-
temporain » que la crise mondiale
va rendre plus sensible. Raison de
plus pour se relier fermement à
l ’his toire ,  au Pol i t ique,  au
prochain...
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ruit d’un colloque, voici un ouvrage qui oriente la
réflexion vers de nombreux domaines et dans tou-
tes les directions (1). Quant au passé gaullien et
gaulliste nous avons là du beau travail d’historiens
qui publient leurs contributions sur les relations

qui existèrent entre le général de Gaulle et les militaires,
les hauts fonctionnaires, les intellectuels, les patrons et
autres forces vives de la nation. Ceci en différentes
époques – la France libre, la Libération, la guerre d’Al-
gérie et la fin des années soixante –, selon le point du vue
du général de Gaulle et les opinions des groupes
concernés.

Ces recherches sur les élites nous conduisent à faire le
lien avec l’actualité, qui se caractérise par la constitution
d’une petite partie de celles-ci en une oligarchie ultra-
libérale que la crise mondiale met en échec et qui est de
plus en plus radicalement contestée. D’où la question du
remplacement des élites qui ont failli à leur mission... La
réponse est dans la révolution qui entre maintenant dans
sa phase active mais qui ne projette pas encore de lumière
sur le proche avenir.

Quant à nos espoirs et à nos angoisses (car cette
nouvelle révolution contient comme toutes les autres sa
charge de violence) le général de Gaulle est pour nous
exemplaire. Cela ne signifie pas qu’il faille l’imiter car
ses décisions étaient prises en fonction de situations tout
autres : les Allemands n’occupent pas la France
métropolitaine, des parachutistes ne sont pas prêts à
sauter sur Paris et la dynamique soixante-huitarde est à
l’opposé du mouvement social qui s’est déclenché en
1995. Dès lors, comment le Général peut-il aujourd’hui
nous inspirer ?

Charles de Gaulle est l’homme autour duquel se ras-
semble une nouvelle élite française. Comme celle qui fit
les belles années de la Révolution française (nos ancêtres
monarchiens !), celle qui se retrouve dans la France libre
n’est pas sortie tout armée d’un bois de sauvages : c’est
la petite noblesse militaire, quelques hauts fonctionnaires,
des bourgeois aventuriers qui rompent avec l’esprit
bourgeois, une poignée d’intellectuels... Cette nouvelle
élite se rassemble autour d’un homme qui n’a grand rang
ni prestige avant 1940 mais qui prend tous les risques
pour le salut de la patrie.

Charles de Gaulle est l’homme des ruptures – le mot est
à sauver de la logorrhée sarkozienne. Pas seulement la
rupture de 1940 avec le pétainisme et la rupture de 1958
avec le régime d’Assemblée. Alors qu’on voit les héros
de maintes épopées s’installer dans le confort des places
conquises, le Général cherche l’unité, non le consensus,
dans le combat : pendant la guerre, il livre bataille au

F

Idées
général Dentz en Syrie et liquide (politiquement) le
général Giraud à Alger ; après 1958 il casse les militaires
qui se rebellent et les gaullistes qui se sont révoltés contre
lui ; après 1965, il décide de quitter l’organisation mili-
taire atlantique et tente de bousculer par la Participation
le jeu convenu entre patronat et syndicats. S’il échoue
dans le domaine social, c’est qu’il s’est montré trop
respectueux de la grande et petite bourgeoisie financière
(Antoine Pinay, Valéry Giscard d’Estaing). Il a tort de
confier à ces deux libéraux les finances de la nation, puis
de choisir Georges Pompidou pour gouverner la France.
Il faudrait se demander pourquoi. Retenons pour l’instant
que lors de chaque rupture le général de Gaulle affronte
une par t ie  des  é l i tes  (des  mi l i ta i res ,  la  techno-
bureaucratie, la plupart des intellectuels) et qu’il permet
le renouvellement partiel de celles-ci.

C’est une nouvelle élite militaire qui met en place la
force nucléaire de dissuasion. C’est une nouvelle élite
administrative qui planifie le redressement de la France
après la Libération puis sa forte croissance économique
pendant les Trente glorieuses. Contrairement à une illu-
sion très répandue (et que j’ai longtemps partagée) la
République gaullienne n’assure pas le triomphe de
l’énarchie, ou plus généralement la captation du pouvoir
par la technocratie (2) tout simplement parce que le
général de Gaulle incarne le Politique en tant que tel et
demande aux fonctionnaires qu’ils obéissent aux injonc-
tions ou à l’impulsion politiques d’un président élu au
suffrage universel. Maintenant que les avocats d’affaires
sont au pouvoir, on mesure mieux la qualité du service
rendu par les grands commis de droite et de gauche au
temps du Général, ce qui ne doit pas empêcher de
rappeler ce qu’il y eut de confus, de contradictoire et de
violent dans le gaullisme de gouvernement.

Nous voici prévenus des chances et des risques présen-
tés par les nouvelles élites, lorsqu’elles exercent des
responsabilités. Mais nous n’en sommes pas tout à fait là.
Nous connaissons les Français et les Françaises qui sont
prêts à s’atteler  - comme disait de Gaulle – à la
révolution économique et sociale dans la fidélité aux
principes de 1789 et de 1946, mais aucun rassembleur ne
s’est déclaré. Cette absence aurait-elle des motifs sociolo-
giques qui tiendraient à un affaiblissement général des
caractères et à une réorientation des ambitions ? Je crains
qu’il faille répondre par la négative. Le général de
Gaulle, qui n’aurait pas fait 1 % dans les sondages
d’opinion en mai 1940, apparaît et s’impose après le
désastre militaire de 1940 et quand la guerre civile
menace en 1958. Depuis toujours hostile à la politique du
pire, nous constatons que la France se trouve confrontée
à un immense désastre économique provoqué par la
guerre sociale que le patronat mène contre les salariés. Il
n’est pas impossible que quelqu’un se présente en
recours...

Bertrand RENOUVIN
  	  (1) sous la direction de Serge Berstein, Pierre Birnbaum, Jean-
Pierre Rioux – « De Gaulle et les élites », Fondation Charles de
Gaulle et éditions de La Découverte, 2008, prix
franco : 24 €. 
  	  (2) cf. l’ouvrage majeur de Jean-François Kesler – « Le pire
des systèmes... à l’exception de tous les autres. De  l’énarchie, de
la noblesse d’État et de la reproduction sociale »,
Albin Michel, 2007, prix franco : 18 €.

Combats
pour l’unité 
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Déclaration de politique générale

En écho à plusieurs éco-
nomistes de réputation

internationale, la Nouvelle
Action royaliste n’a cessé
d’expliquer pourquoi le
système ultra-libéral se dé-
truirait lui-même et provo-
querait une crise de très
grande ampleur.

C’est pourquoi elle récla-
mait depuis 1983 :

- la mise en œuvre d’une
nouvel le  pol i t ique
économique, inscrite dans
le cadre d’une protection du
continent européen contre
les agressions commercia-
les et financières ;

- la nationalisation du
crédit ;

- la hausse massive des
salaires ;

- la mise en œuvre d’un
nouveau plan de développe-
ment économique et social.

Dès l’automne 2007, il
était clair que les États-
Unis et l’Europe étaient en-
trés dans une crise systémi-
que – à laquelle il fallait
résister par des mesures ra-
pides et cohérentes, concer-
tées avec l’ensemble des
puissances européennes.
Face à cette épreuve, la
France était mieux armée
que certains de ses voisins,
qui  s’étaient  plus
complètement soumis à la
logique ultra-libérale.

Chef tonitruant d’un or-
chestre réduit à produire
une musique d’ambiance,
Nicolas Sarkozy n’a pas
compris que la crise était
engendrée par l’ultra-con-
currence sur  le  marché
mondialisé ; par la baisse
des salaires qui en résulta et

qui fut compensée par l’en-
dettement massif des ména-
ges américains et britanni-
ques notamment ; par la li-
bre circulation des mouve-
ments de capitaux. Ses dia-
tribes contre le capitalisme
ont masqué l’inertie de l’É-
tat dont on annonçait para-
doxalement le « retour ».
C’est seulement en décem-
bre 2008 que Nicolas
Sarkozy a annoncé un plan
de relance d’ampleur limi-
tée et en partie fictif après
avoir décidé de prêter sans
contrepartie des sommes
considérables aux banques
françaises.

Cette incompréhension de
la crise et cet amateurisme
exposent l’économie natio-
nale et les Français à subir
des chocs d’une violence
inouïe sans que l’État pren-
nent les moyens de les en
protéger, sans que l’Union
européenne et la zone euro
puissent les préserver des
tempêtes  économiques,
f inancières  et  bientôt
monétaires.

Nul ne saurait s’étonner
que de nombreux Français,
à commencer par les ci-
toyens des départements
d’outre-mer, décident de se
révolter : seules les mani-
festations de rue et les
grèves peuvent contraindre
Nicolas Sarkozy à renoncer
à lutter contre la crise du
système ultra-libéral par
des recettes ultra-libérales.

Les militants et sympa-
thisants de la Nouvelle
Action royaliste participent
activement au mouvement
social  qui  commence à
prendre forme.

Ils redoutent que la poli-
tique économique qu’ils
préconisent soit appliquée
trop tard, partiellement, de
manière incohérente, dans
la panique et sous la pres-
sion de groupes d’intérêts.

Ils souhaitent que les
élect ions européennes
soient  l ’occasion d’un
grand débat national autour
des véritables enjeux : pro-
tection souple de l’Europe
ou libre-échangisme ; lais-
ser-faire ou nationalisation
du crédi t ,  contrôle  des
mouvements internationaux
de capitaux et mise de la
Banque centrale  euro-
péenne sous la tutelle du
Conseil européen. Ils s’at-
tendent cependant à un dé-
bat de pure forme entre des
chefs de partis qui, à droite
comme à gauche, se servent
des élections européennes
pour placer des hommes
d’appareil et des vaincus du
suffrage universel.

Suite aux motions adop-
tées par son Congrès, la
Nouvelle Action royaliste
propose :

Dans le domaine social,
de renouer avec les princi-
pes fondateurs  de la
participation, à commencer
par le blocage des fonds sur
cinq ans et leur affectation
exclusive à l’investissement
productif ; que soit institué
un contrôle par les salariés
de l’affectation et de la ges-
tion des fonds ; de ne pas
négliger d’autres systèmes
d’épargne salariale comme
l’intéressement, l’actionna-
riat salarié ou les divers
plans d’épargne d’entre-
prise, à condition qu’ils ne

viennent pas interférer avec
les négociations salariales. 

Dans le  domaine
international, la France
doi t  donner  l ’exemple
d’une politique du dévelop-
pement visant la conquête
ou la reconquête de la sou-
veraineté alimentaire par
les pays pauvres ; elle doit
donner l’exemple d’accords
de stabilisation des échan-
ges agricoles avec les États
ACP dans le  cadre de
systèmes nationaux ou con-
tinentaux de protection
souple. Elle doit favoriser,
contre les logiques ultra-
concurrentielles, des politi-
ques agricoles adaptées aux
situations locales et in-
tégrant les dimensions so-
ciales et écologiques dans
les projets spécifiques de
développement.

Sur le plan géopolitique,
la Nouvelle Action roya-
liste n’a cessé de militer
pour que la France se retire
complètement de l’Otan
afin que des soldats
français cessent de combat-
tre et de mourir sous com-
mandement étranger dans
des opérations dont les
objectifs, la stratégie et la
tact ique sont  f ixés  à
Washington. La Nouvelle
Action royaliste dénonce
par conséquent le retour
complet dans l’organisation
militaire dirigée par les
États-Unis et demande que
l’armée française ne soit
plus engagée dans les com-
bats qui se déroulent en
Afghanistan. La Nouvelle
Action royaliste participera
aux manifestations orga-
nisées contre l’Otan et con-
tre l’alignement politique et
militaire de la France, dé-
cidé sans que le peuple
français soit consulté.

28e Congrès
de la Nouvelle Action royaliste
Nous publions ici les textes  qui ont été adoptés lors du 28e Congrès de la NAR qui s'est ternu
à Paris les 7 et 8 mars dernier. Ces textes sont également disponibles sur notre site internet
www.narinfo.fr.st
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préserver le bétail et de le pro-
téger des maladies.

Ces plans de soutien, qui de-
vront être largement subvention-
nés par les pays riches, pourront
se déployer dans le cadre d’une
FAO disposant  des  moyens
nécessaires, mais aussi par ac-
cords entre États et groupements
d’États. La France et la Con-
fédération européenne que nous
appelons de nos vœux sont ap-
pelées à jouer un rôle décisif
pour aider au développement
agricole des pays de la zone
ACP (Afr ique-Caraïbes-
Pacifique) dans le cadre d’une
refonte de la politique agricole
commune.

- La mise en place d’accords
de stabilisation des échanges
agricoles internationaux portant
sur la nature et le volume des
produits agricoles importés et
exportés, afin d’éviter que les
produits locaux ne fassent l’objet
d’une concurrence destructrice.

La France doit donner l’exem-
ple d’une politique du dévelop-
pement visant la conquête ou la
reconquête de la souveraineté
alimentaire par les pays pauvres ;
elle doit donner l’exemple d’ac-
cords de stabilisation des échan-
ges agricoles avec les États ACP
dans le cadre de systèmes natio-
naux ou continentaux de protec-
tion souple. Elle doit favoriser,
contre  les  logiques  ul t ra-
concurrentielles, des politiques
agricoles adaptées aux situations
locales et intégrant les dimen-
sions sociales et écologiques
dans les projets spécifiques de
développement.
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Au printemps 2008, la crise
alimentaire a pris un tour

dramatique, marqué par de vio-
lentes manifestations populaires
en Égypte, dans plusieurs pays
de l’Afrique subsaharienne et à
Haïti. Des déclarations alarman-
tes ont été faites par la Banque
mondiale et le FMI, la FAO a
consacré à la crise son sommet
de juin puis divers facteurs con-
joncturels de tension ont disparu
et l’attention s’est portée sur la
brutale aggravation de la crise
financière en septembre 2008. La
gravité de celle-ci ne saurait faire
oublier la situation alimentaire
mondiale, au prétexte qu’elle
n’affecterait pas directement no-
tre pays. La France doit faire
entendre sa voix et il est urgent
qu’elle présente des solutions
d’ensemble pour que cesse, à
terme, ce scandale insupporta-
ble : plus de 800 millions d’êtres
humains, un milliard dans quel-
ques années si les tendances
négatives se confirment, sont ou
seront soumis à la malnutrition
cause directe de maladies et
morts prématurées et cause po-
tentielle de bouleversements so-
ciaux et environnementaux.

Dans un contexte de change-
ment climatique et d’érosion des
sols cultivables, la crise du prin-
temps 2008 a été provoquée par
divers aléas (sécheresses anor-
males et inondations) et par des
facteurs conjoncturels : réduction

des stocks de l’Union euro-
péenne depuis plusieurs années ;
spéculation intense favorisant la
hausse des prix des denrées – le
pain  e t  le  r iz  tout
par t icul ièrement .  Ces
phénomènes ont été aggravés par
les décisions prises depuis plu-
sieurs décennies : dans les pays
pauvres, les produits agricoles
exportables sur le marché mon-
dial ont été privilégiés par rap-
port aux cultures vivrières selon
la théorie, fausse, des avantages
comparatifs. En imposant à la fin
du s ièc le  dernier  des
« programmes d’ajustement
structurel » inspirés par cette
théorie, le FMI porte une très
lourde  responsabi l i té .  P lus
généralement, l’abandon progres-
sif des politiques agricoles étati-
ques et interétatiques au profit de
la libéralisation des échanges sur
le marché mondial a produit, en
matière d’alimentation comme
dans tous les autres domaines, de
funestes effets. L’encouragement
à la production d’agrocarburants
revient à détourner une partie de
la surface agricole au détriment
de la production alimentaire. En-
fin les conflits liés à l’utilisation
de l’eau représentent un des fac-
teurs potentiels de crise pour l’a-
venir de la production agricole,
liés à des politiques nationales
voire régionales égoïstes.

C’est pourquoi la Nouvelle Ac-
tion royaliste propose :

- L’interdiction de la spécula-
tion sur les matières premières et
sur les denrées alimentaires par
l’instauration d’un système de
prix négociés entre pays ou grou-
pes de pays.

- Des moratoires sur les déve-
loppements des agrocarburants et
sur la culture des OGM tant que
les conséquences écologiques,
économiques et sanitaires de leur
ut i l i sa t ion n’auront  pas  é té
éclaircies.

- Le renforcement des moyens
alloués à la recherche publique
facteur décisif dans l’optique
d’une agriculture répondant aux
cr i tères  du développement
durable.

- L’encouragement au strict
contrôle des investissements
étrangers dans les pays menacés
par l’installation d’industries
prédatrices financées par des
puissances étrangères – la Chine
et divers pays producteurs de pé-
trole - en Afrique, en Asie, en
Ukraine...

- Le soutien aux plans de re-
lance des productions agricoles
nationales qui visent à satisfaire
les besoins immédiats de la po-
pulation du pays en garantissant
aux paysanneries locales qu’elles
pourront continuer à posséder la
terre.

-  Le  sout ien  par  a ides
financières appropriées aux pro-
grammes d’investissements na-
tionaux dans le matériel agricole,
le soutien aux programmes natio-
naux et plurinationaux d’irriga-
tion et d’assainissement de l’eau,
l’aide à la formation des agrono-
mes et des vétérinaires afin de

La crise alimentaire mondiale

Participation et droit des salariés

Autour de 1960, en pleine
guerre froide, alors que le

Parti communiste français dé-
passe à chaque scrutin politique
20 % de suffrages et que la CGT
at t i re  un grand nombre  de
salariés, le gouvernement du
général De Gaulle conçoit et met
en œuvre la participation des sa-
lariés aux fruits de l’expansion.
Il vise, ainsi, plusieurs objectifs :

- donner aux salariés un sup-
plément de revenu ;

- concilier patronat et salariat
en leur fixant des intérêts com-
muns ;

- rééquilibrer les relations so-
ciales en leur donnant une orien-
tation moins conflictuelle, puis-
que la participation doit faire
l’objet d’un accord d’entreprise
qui fixe le mode de répartition de
la  réserve  de  par t ic ipat ion
(uniforme ou proportionnel au
salaire ou lié à l’ancienneté) ;

- permettre aux salariés de se
constituer une épargne de moyen

terme, et aux entreprises de
bénéficier de fonds destinés à
l’investissement productif : la
part de revenu supplémentaire
qui découle de la participation
est, en effet, bloquée pendant
cinq ans.

D’abord facultative, la partici-
pation est rendue obligatoire
dans les entreprises d’au moins
cent puis d’au moins cinquante
salariés. Mais, au fil du temps,
les principes qui ont présidé à
son instauration sont dévoyés :
progressivement, les accords de
participation se substituent à la
politique salariale, rompant ainsi
avec l’esprit de la loi. 

Une dérive
- qui est encouragée par les

exonérations fiscales et sociales
dont bénéficie la participation,
puisqu’i l  devient  p lus
avantageux, pour les entreprises,
de recourir à la participation que
d’augmenter les salaires,

- qui n’est pas sans conséquen-
ces pour les caisses de l’État et
de la Sécurité sociale,

- qui constitue une régression
sociale car, contrairement aux sa-
laires versés tous les mois et
dont les montants sont fixés par
contrat, donc connus à l’avance,
les primes de participation, dé-
pendant des résultats enregistrés
par  l ’ent repr ise  l ’année
précédente et des prévisions de
l’année en cours, sont par nature
aléatoires.

En 2004, Nicolas Sarkozy,
alors ministre de l’Économie,
des Finances et de l’Industrie,
autorise les bénéficiaires de la
participation à débloquer les
fonds pour augmenter leur pou-
voir  d’achat  e t  favor iser  la
consommation. Outre que cette
mesure va à l’encontre des ob-
jectifs recherchés en détournant
de l’investissement les sommes
épargnées dans le cadre de la
participation, elle a révélé son
inefficacité dans la mesure où les
fonds débloqués ont été reportés
sur des produits d’épargne plus
longs comme l’assurance vie. Et

pourtant, cette disposition a été
reprise dans la loi de septembre
2008 sur les revenus du travail.

La Nouvelle Action royaliste
propose :

- de renouer avec les principes
fondateurs de la participation, à
commencer par le blocage des
fonds sur cinq ans et leur affecta-
tion exclusive à l’investissement
productif ;

- de rendre obligatoire la parti-
cipation dans toutes les entrepri-
ses quel que soit leur effectif ;

- de supprimer les exonérations
sociales sur les primes de partici-
pation ;

- de supprimer les exonérations
fiscales sur les primes de partici-
pation ;

- que soit institué un contrôle
par les salariés de l’affectation et
de la gestion des fonds ;

- de ne pas négliger d’autres
systèmes d’épargne salariale
comme l’intéressement, l’action-
nariat salarié ou les divers plans
d’épargne d’entreprise, à condi-
tion qu’ils ne viennent pas inter-
férer  avec  les  négocia t ions
salariales.
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Vers
la violence sociale
Une employée de banque

tuée en janvier dernier à
Paris. Dans toutes sortes

d’établissements financiers, de
nombreux salariés en relation
avec la clientèle sont chaque
jour insultés et menacés. Même
situation critique dans les bu-
reaux des nouveaux Pôles em-
ploi  :  insul tes ,  agress ions
physiques, menaces avec ar-
mes (1). Dans les usines qui li-
cencient ou qui ferment, la ten-
sion monte et des patrons sont
houspillés ou séquestrés. En
Guadeloupe, un manifestant a
été tué et on a tiré à l’arme de
chasse sur des policiers...

Les motifs de ces comporte-
ments sont clairs.  Dans les
banques, ce sont des clients
exaspérés par un refus de crédit
ou la confiscation d’une carte de
paiement qui s’en prennent à
ceux qui se trouvent à portée de
la main. Dans les Pôles emploi,
l’angoisse des chômeurs est ac-
crue par l’immense désordre
provoqué par la fusion entre
l’ANPE et les ASSEDIC qui re-
tarde de plusieurs mois le paie-
ment des allocations. On sait que
dans le patronat ultra-libéral le
licenciement et la compression
des bas salaires sont les seules
« variables » uti l isées pour
réduire les coûts. Le harcèlement
des policiers est pour certains
groupes un rituel de fin de mani-
festation mais d’ordinaire ce dé-
foulement restait limité.

Nous sommes aujourd’hui con-
frontés à une contagion de la
violence sociale qui va s’étendre
et se durcir à mesure que la crise
économique s’intensifie. Il est
désolant de constater que cette
violence frappe des salariés du
privé et des fonctionnaires qui
sont  eux-mêmes soumis  au
« management par le stress » et

à l’obligation de résultats chif-
frés qui provoquent des dépres-
sions nerveuses et des suicides.
Les pouvoirs publics, quand ils
s’apercevront de l’ampleur du
« problème », ne le résoudront
pas par des campagnes de com-
munication incitant au respect
mutuel.

L’impuissance prévisible du
gouvernement (autrement dit, de
Nicolas Sarkozy) tient d’abord
au fait qu’il a perdu sa légitimité
démocratique, selon les trois

critères de l’adhésion populaire,
du service rendu et de la tradi-
tion nationale :

- Les élections de 2007 résul-
tent d’une série de mensonges
éhontés et le référendum est re-
fusé au peuple français sur les
questions cruciales du Traité de
Lisbonne et du retour complet
dans l’Otan. Le consentement
populaire fait défaut.

- Le pouvoir politique ne rend
pas service à l’ensemble de la
collectivité nationale : il n’est
pas capable de la protéger de la
crise, il est lié aux organisations
patronales qui mènent contre les
salariés une guerre de classe
méthodique et implacable.

- La rupture de la continuité
historique est délibérée dans le
domaine de la défense et de la

politique extérieure du fait de
l’alignement sur les États-Unis.

Du coup, des citoyens en nom-
bre croissant se sentent floués,
abandonnés, trahis. Ils subissent
dans l’angoisse l’accumulation
des crises et la perte de leurs
certitudes – celle, essentielle,
d’être défendus par une Armée
étroitement liée à la nation mais
désormais contrainte d’opérer
sous commandement étranger.
Les manifestations des salariés le
19 mars et celle des opposants au
retour dans l’Otan, à Strasbourg le
4 avril, ont un lien étroit.

Cette situation critique renvoie
chaque citoyen, les syndicats et
tous les partis d’opposition à
leurs responsabilités.

Les citoyens doivent faire l’ef-
fort de maîtriser leur violence :
au lieu d’insulter, de menacer et
de frapper les employés et les
policiers, il faut se dire et leur
dire que nous sommes tous pri-
sonniers d’un système qui fonc-
t ionne par  la  peur  e t
l’humiliation. Il faut se dire et
leur dire que notre commune
colère doit viser les seuls oligar-
ques : grands patrons ultra-
libéraux, dirigeants des princi-
paux médias, les ministres et
leur chef. Il faut que la lutte
sociale soit organisée par des di-
rections syndicales représentati-
ves qui doivent organiser la ré-
sistance populaire sans compro-
mis avec la « gouvernance » de
faillite. Il faut que la lutte des
classes trouve une première is-
sue politique dans la victoire des
démocrates sur les oligarques.
Puisque les formations gaullistes
ont presque disparu, il est urgent
que les partis de gauche pren-
nent enfin leurs responsabilités
et mobilisent selon les nécessités
du salut public. Sinon, nous ris-
querons chaque jour un peu plus
le déchaînement de la pure
violence.

Bertrand RENOUVIN
(1) cf. l’enquête réalisée sur le site
M a r i a n n e 2 :
http://www.marianne2.fr/Les-agres-
sions-se-muliplient-dans-les-poles-
emploi_a176964.html
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